Compte  Rendu  de la  Régionale du 15 novembre 2016      Micheline Redouté
37 participants à cette Régionale du 15 novembre, en présence de Jacques FOGLIARINI, membre du BN élu au Congrès de Caen, originaire de Grenoble.

Responsable de la Protection Sociale au Bureau National, il a rédigé les articles du n°209 du Courrier du Retraité sur La Protection Sociale, un bien précieux et Quel avenir pour les retraites ?
Après un rappel des difficultés de la FGR en 2016 avec le départ du SE-UNSA, des répercussions sur le Congrès, les finances et l’organisation interne de la FGR, Micheline Redouté, déléguée régionale, souligne d’abord la détermination de la FGR à se renforcer et à poursuivre la défense de la Fonction Publique et des retraités face aux attaques contre les services publics, les pensions et la Protection Sociale, dans une situation nationale préélectorale préoccupante et dans un contexte de réorganisation territoriale où les retraités se battent pour être présents dans les institutions qui se mettent en place, comme le Conseil Départemental de  la Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA) qui remplace le CODERPA (notons la disparition de la référence aux retraités dans le nouvel organisme).
Jacques FOGLIARINI souligne que la crise économique crée dans le monde des situations inédites : l’élection de Donald Trump soucieux de renforcer les barrières douanières pour défendre l’Amérique, ou encore le Brexit et le désir du Royaume-Uni de reprendre en main son destin et de ne plus dépendre de l’Europe.
        En France, la politique d’austérité accroît le mécontentement et risque de peser dangereusement sur le résultat des prochaines élections : retraites gelées ou presque jusqu’en octobre 2017, financement de la Sécurité Sociale à budget constant, avec un milliard d’économies sur les dépenses de santé et une dégradation de la situation de l’hôpital, propositions dangereuses de la droite de reculer à 65 ans l’âge de la retraite et de faire de nouvelles réformes des retraites.

Il rappelle que la FGR se bat au contraire  pour une amélioration du niveau de vie des retraités et une défense de la Fonction Publique. 
 Il annonce le 
Colloque intersyndical du 13 janvier 2017 au Conseil Économique Social et Environnemental, à l’initiative du groupe des 9 sur le pouvoir d’achat et la place du retraité dans la société. 
La parole, donnée ensuite directement à l’assemblée, s’est parfois égarée dans des directions confuses. Nous retenons les convergences sur les points essentiels. 
1) Les retraites et la place des retraités dans la société  
Alors que 33% de la population aura plus de 65 ans en 2020-2030, on organise une baisse du niveau de vie des retraités, qui ont pourtant contribué à l’augmentation des richesses de notre pays et financé, pendant leur activité, les retraites de la génération précédente. Baisse de la part du PIB consacrée aux retraites, baisse du taux de remplacement, décrochage des pensions par rapport aux salaires, refus d’une revalorisation des retraites, tout montre que l’on traite les retraités non comme d’anciens salariés qui ont acquis, par leurs cotisations, des droits à la retraite, mais comme des personnes âgées dont on considère la pension comme une simple allocation sociale, sans lien avec le travail.
10% des retraités vivent ainsi sous le seuil de pauvreté, on exploite les autres en faisant peser lourdement sur eux le financement de la perte d’autonomie par la CASA dont on détourne les fonds depuis des années pour financer le RSA  ou l’assurance maladie.

2) La comparaison Public-Privé

On joue sur  l’ignorance de l’opinion publique en criant à la faillite des caisses de retraites alors que la Fonction Publique n’a pas de caisse. On crie à l’inégalité et à la nécessité d’« harmoniser » retraites et pensions, sans considérer que la référence aux 6 derniers mois pour le calcul des pensions dans la FP tient au fait que le traitement est lié à la qualification et non à l’emploi occupé. Prendre en compte les 25 dernières meilleures années équivaudrait à une nouvelle baisse des pensions.

Inquiétante aussi la volonté d’aligner la pension de réversion dans la FP sur celle du Privé dans une comparaison mensongère de la pension de la FP avec le seul régime général du Privé,  en omettant de mentionner que la FP n’a pas de complémentaires qui dans le Privé s’ajoutent sans conditions de ressources au régime général. 

3) Débat autour du Revenu Universel (RU)
Proposé de façon alléchante, il constitue pour beaucoup une inquiétante remise en cause de la valeur travail. Plusieurs soulignent que l’on risque de voir se développer une société où

*les actionnaires vivront très bien (20% d’augmentation pour les grands patrons du CAC 40),
*ceux qui bénéficieront du RU accepteront de petits boulots pour compléter ce qui ne leur permettra que de survivre, 

*les employeurs risquent d’être tentés de proposer des salaires au rabais (quid du SMIC ?),
*et ceux qui auront un véritable emploi crouleront sous la tâche, car on ne créera pas de vrais emplois qui allégeraient la charge de travail de chacun et feraient vraiment baisser le taux de chômage.
*Inutile de dire que dans un tel système la retraite risque une nouvelle fois de se confondre avec le versement d’une allocation.   
4) Nécessité de partir à la reconquête de la Sécurité Sociale
en luttant contre les déremboursements, le rationnement des soins et les dérives des complémentaires de santé.
   L’ANI (obligation d’adhérer à la complémentaire de l’employeur qui en finance 50%) ouvre la voie à une véritable privatisation de la Sécurité Sociale, en laissant de côté les retraités.
   Le référencement des mutuelles renvoie au privé le financement de la dépendance.

La vraie question pour la Sécurité Sociale n’est pas celle des dépenses excessives, mais des recettes dont on la prive. Le fort taux de chômage, et les suppressions de certaines cotisations sociales des entreprises privent la Protection Sociale des ressources qui lui sont directement affectées  normalement. 

À voir le très bon film de Gilles Perret LA SOCIALE qui retrace l’histoire de la Sécurité Sociale.
Sur tous ces plans la FGR-FP doit être en capacité de faire avancer les mobilisations dans un cadre intersyndical le plus large possible

*pour défendre le pouvoir d’achat et la reconnaissance des droits des retraités (indexation des retraites sur le salaire moyen et des pensions par rapport à l’indice),
*pour montrer l’importance de la Fonction Publique et de ses valeurs pour éviter la désagrégation de notre société,
*pour lutter pour le maintien des services publics et l’amélioration de notre Protection Sociale,

*pour restaurer l’idéal démocratique bafoué par les politiques sourds aux réactions du peuple et trop souvent désireux de voir disparaître les syndicats et les corps intermédiaires. Dans ce cadre la FGR-FP se bat pour être admise dans les Conseils départementaux de la Citoyenneté et de l’Autonomie (CDCA).

                         2017 sera une année de lutte
Le Colloque du 13 janvier au CESE permettra de mettre sur pied des actions avant les élections présidentielles et législatives.
